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É DITO 
Nouveau mandat et démagogie politicienne obligent, une nouveau projet de loi sur l’immigration et l’asile devait être présenté à l’automne au Sénat. Mais, 10 
jours après l’annonce, Gérald Darmanin a dû rétropédaler en précisant qu’il serait précédé d’un « grand débat » à la demande de la Première Ministre. Tout le 
monde y sera représenté (sauf les personnes concernées). Une stratégie gouvernementale pour racoler une majorité plus ferme avec l’appui du 
Rassemblement National ? Un faux pas de la part du ministre de l’Intérieur ou une façon de se positionner déjà par rapport au « grand remplacement » du 
prochain Président de la République ? Toujours est-il que le contenu fera « extrêmement » plaisir à celles et ceux qui prennent la xénophobie pour un 
programme politique. En concordance avec les grands objectifs affichés par E. Macron, la loi viserait à faciliter les éloignements en diminuant les voies de 
recours et en simplifiant le contentieux. C’est à cela que l’on voit le danger de confondre les Droits et les lois. Dans un état de Droit, ces dernières ont pour 
vocation de réaliser les premiers ; or l’on voit aujourd’hui que la loi est utilisée pour ne pas appliquer pleinement les droits fondamentaux formulés dans les 
grands textes internationaux. C’est le constat de base de la désobéissance civile qui désobéit à des lois particulières qui ne respectent pas les Droits.

INFOS INTERNATIONALES
L'histoire de l'humanité, « une histoire de migrations et de métissages... » commencée il y a 2 millions d'années. Les xénophobes et mixophobes 
d’Extrême-Droite et d'ailleurs qui ont peur de perdre leurs racines devraient en tirer les leçons. Car en fait, le métissage pourrait-il homogénéiser les visages 
de (l'homo) Sapiens que nous sommes ? « Au contraire, il augmente la diversité génétique et, par conséquent, élargit la palette des possibles ! » et des 
différences. Le seule défi est de faire en sorte qu’elles soient complémentaires et harmonieuses. (Sciences et avenir n° spécial 204 01-03/2021)
Le scandale de la misère et de la richesse extrêmes. Les salaires des PDG a quasi doublé en 2021  ; en moyenne pour le CAC40, 8,7 millions contre 4,5 
millions en 2020  ; comme quoi, la « crise » ça rapporte. Peut-être y a-t-il un lien avec le second constat  :
Une personne sur dix souffre de la faim dans le monde selon l'ONU : 768 millions, soit 9,8%. L'Afrique est à la 1ère place   : 57,9% de la population est 
touché par l'insécurité alimentaire (29,3% moyenne mondiale) et 79,9% n'a pas accès à une alimentation saine (42% moyenne mondiale). La Covid, puis les 
conséquences de la guerre en Ukraine ont alourdi le sombre tableau, mais c'est surtout un système de prédation des ressources, d'exploitation des 
personnes, d'oppression politique, d'inégalité des échanges sur fond de bascule climatique qui est en cause. Il faut repenser entièrement ce modèle 
dominant.
Les exilés meurent, le monde ferme les yeux. Du nord de la France à la mer Égée en passant par la Méditerranée ou le Mexique, les morts aux frontières 
se multiplient, sans que cela provoque la moindre réaction chez nos dirigeants politiques. Cette banalisation ne peut perdurer. En Méditerranée centrale, 
seuls des navires humanitaires affrétés par des ONG européennes comme SOS Méditerranée, Open Arms, Sea-Watch ou Sea-Eye (lorsqu’ils ne sont pas 
bloqués à quai par les autorités italiennes) volent au secours des migrant·es qui tentent la périlleuse traversée de la mer. Selon l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), près de 1200 personnes sont mortes sur cette route depuis le début de l’année. (Nejma Brahim in Médiapart du 17/08/22)
Une cinquantaine de personnes exilées portées disparues au large de la Grèce. Leur bateau surchargé en provenance de Turquie a chaviré. Depuis 
janvier, 3897 personnes sont ainsi arrivées en Italie par cette route contre 836 sur la même période en 2021. Accompagnés par l'agence Frontex, les gardes- 
côtes grecs pratiquent systématiquement les « pushbacks » illégaux, 1018 recensés par le groupe de recherche Forensic Architecture, entre mars 2020 et 
mars 2022. (Le Monde 12/08/22)
Un rapport de l'Office européen de lutte anti-fraude (OLAF) met en cause Frontex. Il date du 15 janvier dernier, mais sort maintenant dans les journaux 
qui y ont eu accès dont Der Spiegel et Le Monde (28/07/22). L’ancienne direction de l’agence de surveillance des frontières, Frontex, serait impliquée dans 
des renvois illégaux. Au moins six bateaux grecs, cofinancés par Frontex, auraient réalisé une dizaine de refoulements entre avril et décembre 2020, ce que 
l’ancien directeur, le Français Fabrice Leggeri, a toujours rejeté, malgré des preuves formelles. En sept ans à la tête de Frontex, il a accompagné le 
renforcement de l’agence, dont les effectifs - avec des agents désormais armés - doivent atteindre 10  000 gardes-côtes et gardes-frontières d’ici 2027.
L’intelligence artificielle pour surveiller la frontière franco-britannique : drones, reconnaissance faciale, capteurs de CO2 et de battements cardiaques 
pour repérer et stopper les candidat/es au passage   ; 10.000 en 2020, 52.000 et 2021, selon le ministère de l’Intérieur. Mais, d'après les associations de 
solidarité, tout cela n’a aucun impact sur le nombre de passages, mais un vrai coût ; un rapport de la commission d’enquête parlementaire sur les migrations 
(nov. 2021) détaille les dépenses pour 2020  : l’État a investi 24,5  millions dans des dispositifs humanitaires d’hébergement, contre 86,4 pour la mobilisation 
des forces de l’ordre. «   Cela aurait permis de bâtir de nombreux centres d’accueil pour que les exilé/es vivent dans des conditions dignes.   » commente 
Pablo, un militant de Human Rights Observers (Médiapart 29/07/22).
Le recours aux travailleurs saisonniers étrangers est en forte hausse   : 22.000 autorisations hors UE en 2022 contre 1000 en 2012 et 5600 en 2019. 
75% sont des hommes, Marocains, employés dans l'agriculture en PACA, Corse, Nouvelle-Aquitaine, Auvergne-Rhône-Alpes et Occitanie. Un pont aérien 
Maroc – Haute Corse a commencé en octobre 2020 pour sauver les clémentines  ; aujourd'hui, c'est pour la vigne notamment. Les secteurs liés au tourisme 
ont signé une convention avec le Pôle Emploi de Tunisie le 30 juin. Il faut dire que la restauration évalue à 200.000 ses besoins à l'année. Ce recours est 
cependant une facilité pour ne pas augmenter les salaires et établir des plans de formation en France. (Le Monde 4/08/22)
La Hongrie s'ouvre à l'immigration de travail. Face au manque de main d'oeuvre dans l'industrie, le tourisme et l'agriculture, le gouvernement d'Orban 
devient réaliste et délivre des visas de 2 ans renouvelables à des personnes asiatiques. On les nomme «  travailleurs invités  » et non immigrés pour donner 
l'impression de ne pas se renier. Un vrai bouleversement dans un pays qui n'accueille que 2% d'étrangers. Après les déclarations de Victor Orban contre les 
« pays de races mêlées », il semble que l'économie et la politique n'aient pas peur des contradictions, car « un travailleur étranger sauve 3 emplois hongrois, 
car sans eux, il faudrait arrêter la production... » affirme Mr. Juhasz, directeur de l'agence d'intérim Prohuman. (Le Monde 5/08/22)
La racisme mi-figue mi-raison   : la part des personnes se considérant comme racistes atteint un niveau historiquement bas   : 15%   ; il touche surtout les 
plus âgées et les sympathisant/es RN. Dans son rapport annuel du 18 juillet sur le racisme, l'antisémitisme et la xénophobie, la Commission Consultative des 
Droits de l'Homme (CNCDH) relève tout de même la persistance de ces préjugés qui concernent d'abord les populations roms (55%), puis juives (37%). Pour 
les Musulmans, 81% estiment qu'ils ont le droit d'exercer leur religion en France, mais 38% la voient comme une menace pour l'identité française. Le hiatus 
se situe peut-être dans la «  normalisation  » de certains préjugés via les discours de certain/es personnages politiques. (Tiré de Le Monde du 19/07/22)
Une tribune appelle à la fin de l’enfermement d’enfants en centre de rétention, rédigée par La Cimade aux côtés, notamment, d’Unicef France et de 
l’association pour le droit des étrangers (ADDE) : https://www.lacimade.org

https://www.lacimade.org/presse/nous-appelons-le-gouvernement-et-les-deputes-ainterdire-definitivement-lenfermement-administratifdes-enfants/


Salman Rushdie victime d'une tentative d'assassinat le 12 août. L'auteur des « Versets sataniques » fut l'objet d'une fatwa de la part de l'ayatollah 
Khomeiny qui n'avait même pas lu le livre, mais qui considéra que le seul titre constituait un blasphème et méritait la mort. Condamné également par de 
nombreux personnages politiques (dont Jacques Chirac) et religieux, jusqu'au Vatican, ce livre « explore la vision du monde d'un immigré... et fait de l'exil 
l'expérience décisive qui permet une nouvelle exploration du réel, la découverte d'un nouveau monde... Comment venir au monde quand on appartient à 
plusieurs mondes   ? Comment naître quand on est un migrant ? » (Christian Salmon – Médiapart du 17/08/22). S. Rushdie n'avait pas la prétention de dire 
La Vérité, mais simplement ce qu'il pensait et imaginait. A ce titre, nous le soutenons et condamnons la fatwa qui continue à le menacer.
Une excellente nouvelle pour Domenico LUCANO, l'ex-maire de Riacce  : la cour de Reggio Calabria qui a pris la succession de celle de Locri, a décidé 
de reprendre à zéro l’instruction considérant qu’il est anomal que des écoutes téléphoniques n'aient pas été versées au dossier. En effet, grâce au travail 
minutieux de Maître Daqua, il est apparu que depuis 2017 Domenico, en tant que Maire, était sur écoute. Mais, de façon probablement délibérée, certaines 
ont été produites et d’autres pas, jetant un doute sur sa probité et celle des autres inculpés. Le nouveau procès aura lieu le 26 octobre ; il est probable qu’il 
durera jusqu’en décembre.

INFOS NATIONALES
Un tiers des moins de 60 ans a des origines immigrées, selon l'INSEE et l'INED. Le mixage se fait assez vite : la moitié des enfants d’immigré.es a un 
parent qui ne l'est pas. La France accueille aujourd’hui 5,8 millions de personnes immigrées, soit 9% de la population. Près de la moitié est née en Afrique et 
un tiers en Europe. A noter que « dans les familles où les enfants ont deux parents immigrés, la progression du niveau de diplôme est plus forte que dans le 
reste de la population » (Mathieu Ichou, INED). (Le Monde du 7/07/22)

33 associations demandent l'abrogation de la «  loi séparatisme » obligeant à la signature du contrat d'engagement républicain. Elles l'accusent de 
mettre en cause les libertés associatives, d'expression, d'opinion, de réunion, de manifestation pourtant protégées par notre constitution. Elles dénoncent 
une «  tendance autoritaire et sécuritaire » dans laquelle «  la défiance domine » : http://www.lacoalition.fr/.

Najat Belkacem élue présidente de l'association France Terre d'Asile, un des mastodonte en la matière. L'ancienne ministre socialiste de l'Education 
Nationale, puis des droits des femmes, est surtout directrice France de l'ONG ONE de plaidoyer contre l'extrême pauvreté et les maladies évitables. Elle 
préside également le conseil stratégique de la fondation Tent, un réseau d'entreprises pour l'emploi des réfugié/es. Elle est, enfin, directrice de collection chez 
l'éditeur Fayard... Un vraie collection de titres. Après Benoit Hamon à la direction de Singa (aide aux réfugiés) et Cécile Duflot celle d'Oxfam (lutte contre la 
pauvreté), les ancien/nes ministres ont la côte pour les ONG. (Le Monde du 5/07/22).

INFOS MARSEILLE
Marseille adapte ses politiques aux 14 000 sans-abri recensés à l’année : La Marseillaise et Madeinmarseille. Pour mettre en orientation le plan 
pauvreté, la mairie lance un appel à contribution dédié aux acteurs locaux de la solidarité. Jusqu’au 12 août, associations et autres peuvent déposer leur 
candidature sur le site de la mairie.

A Marseille, le 1er squat conventionné. Soutenue par le préfet à l’égalité des chances et la municipalité, une convention d’occupation précaire a été signée 
le 1er juillet entre un propriétaire et Habitat Alternatif Social. Elle concerne un immeuble du centre-ville avec un projet porté par l’association des Usagers de 
PADA  : Occuper des lieux temporairement non-utilisés, pour y loger des personnes sans hébergement, notamment en demande d'asile, car la moitié ne sont 
pas hébergés dans des centres affectés. Cela pourrait marquer un tournant dans la politique d’hébergement : Https://www.le Monde.

Une rencontre sur la situation des MNA, a eu lieu en juin, rassemblant la mairie et les associations solidaires (Collectif 113, Comede, Soutien 59 St Just). 
Selon ces dernières, il n'y a quasiment plus d'attente pour le mise à l'abri des primo-arrivants  ; Plus d'OPP "non exécutées" mais un nombre de croissant de 
jeunes déminorisés qui sortent de façon sèche du dispositif de mise à l'abri après évaluation négative. Ils sont dans un vide juridique, car la loi n'impose pas 
au Département de les prendre en charge jusqu'à l'audience devant le juge des enfants. On a recensé plus d'une centaine de jeunes dans cette situation. La 
mairie n'est pas compétente pour leur prise en charge et les relations avec le Département, mais un travail est possible avec l'Etat sur le modèle de Lyon où 
Métropole-Etat ont ouvert 90 places pour des déminorisés.

Kipawa, à Marseille : le prochain programme démarrera en octobre prochain ; il s’agit d’un programme d’apprentissage du français pour personnes exilées 
qui associe cours collectifs de français et missions de bénévolat. Ces missions permettent de pratiquer la langue « dans la vraie vie ». chaque personne 
bénéficie de 190h de cours de français et réalise minimum 40h de bénévolat. Pour + d’informations, écrivez à bienvenue@kipawa.fr ou appelez au 06 47 02 
14 90.

CULTURE 
« Les nouvelles de la jungle de Calais », de Lisa Mandel et Yasmine Bouagga. Les autrices témoignent avec humour – et sans misérabilisme – du travail 
quotidien des associations pour soulager la détresse de ces milliers d’hommes, de femmes et d’enfants qui fuient la guerre. Aperçu sur 
www.casterman.com.

« Le jeune Yacou ». A travers ce récit musical, l’auteur, Yakouba Konaté, retrace son histoire marquée par l’exil, la traversée de l’Afrique et de la guerre. 
Reportage à voir  sur youtube : des prisons libyennes au Festival d’Avignon.

LES APPELS « HÉBERGEMENT » 
Du 16 juillet au 21 août, le Réseau Hospitalité a reçu une demande d’hébergement concernant un jeune homme.
Mais n’oublions pas que bien d’autres associations et collectifs de Marseille reçoivent également des appels, ceux-ci s’additionnant. Ces appels restent donc toujours 
très nombreux et les offres d’hébergement sont loin d’être à la hauteur des besoins.

Pour nous joindre : contact@reseauhospitalite.org
https://www.reseauhospitalite.org/        -         https://www.facebook.com/JPCsolidaire

N’hésitez pas à diffuser largement le journal du Réseau !
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